Fiche d'identification
Prestation d'appui au Programme de Mise à Niveau Environnementale des Ecoles Rurales

Préambule
La prestation d'appui au Programme de Mise à Niveau Environnementale des Ecoles Rurales (PMNEER) est une nouvelle prestation de la coopération belgo-marocaine, qui s'inscrit dans le nouveau Programme Indicatif de Coopération (PIC) maroco-belge 2010-2013, et plus particulièrement dans l'appui au développement du secteur de l'eau au Maroc.

Le PMNEER cadre avec la politique marocaine en matière d'éducation, comme reprise dans la Charte Nationale d’Education et de Formation et le Plan d’Urgence « Najah 2009-2012 », visant à activer la mise en œuvre de cette charte. 
Une des composantes principales de ce plan d'urgence porte sur la mise à niveau environnementale des établissements scolaires dans les zones rurales. Dans ce cadre, en septembre 2008, une convention cadre à été signée entre le Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique et le Secrétariat d’Etat chargé de l’Eau et de l’Environnement (SEEE). Par cette Convention, la réalisation des volets du PMNEER relatifs à l'assainissement des écoles rurales et de l'éducation environnementale a été déléguée au SEEE.

Les objectifs du PMNEER ― programme qui s'inscrit dans la nouvelle stratégie pour le développement du secteur de l'eau ― sont l'intégration de l'éducation sur le développement durable au niveau des écoles rurales et l'amélioration de l'environnement et du cadre de vie au sein des écoles rurales.
Plus particulièrement, le PMNEER vise à :

· privilégier les changements des comportements hygiéniques par la mise en place d’infrastructures d’assainissement (latrines et lave-mains) ;

· sensibiliser sur les principes de l’hygiène en relation avec la santé ;

· assurer l’amélioration des conditions d’hygiène des enfants et des instituteurs à l’école ;

· protéger les individus contre les maladies et prévenir les odeurs et les aspects malpropres ;

· protéger les ressources en eau souterraines et superficielles contre la pollution et préserver la qualité du milieu récepteur.
La prestation d'appui au PMNEER vise la mise en place des infrastructures d'assainissement, avec renforcement de l’éducation dans le domaine de l’environnement et du développement durable au niveau des écoles primaires rurales. Elle est subdivisée en deux composantes :

La première composante concerne l'équipement des écoles primaires en milieu rural présentant un déficit en matière d’infrastructures de base par la mise en place d’installations sanitaires (latrines, lave-mains, fosse septique et/ou puits perdu) au niveau de plus de 300 écoles primaires rurales des régions du Souss-Massa-Draâ, de l’Oriental et du Nord.

La deuxième composante concerne la réalisation d'activités de sensibilisation et d'éducation sur la nécessité de préserver et de protéger l'environnement naturel et sur des bonnes pratiques en matière d’hygiène dans les écoles rurales retenues, à travers la création de clubs de l'environnement dans ces écoles et l’organisation de formations en la matière pour le corps enseignant. 

Ministère désigné pour la préparation et la mise en œuvre

Le maître d’ouvrage de la réalisation de la prestation d'appui au PMNEER, objet de la coopération entre le Maroc et la Belgique, est le Secrétariat d’Etat auprès du Ministère de l’Energie, des Mines, de l’Eau et de l’Environnement chargé de l’Eau et de l’Environnement.

Les maîtres d’œuvre qui seront responsables de l’exécution de cette prestation sont les Agences de bassin hydraulique (ABH) du Souss-Massa-Drâa, du Loukkos et de la Moulouya ; chacune dans sa zone d’action.

Objectifs général et spécifique

Pour rappel, l'objectif global du PIC 2010-2013 est de « contribuer à promouvoir, à travers l’appui aux stratégies sectorielles de l’agriculture et de l’eau, le développement humain durable dans les zones de concentration de la coopération belge.
L'objectif spécifique du PIC 2010-2013 est formulé comme suit : « les conditions de vie des populations rurales dans les régions du Souss-Massa-Drâa, de l’Oriental et du Nord sont améliorées d'une façon durable, à travers (i) l’optimisation des potentialités agricoles et l'amélioration de l'accès de la petite agriculture à l'économie de marché ; et (ii) la gestion intégrée et durable des ressources en eau ». 

Les objectifs de la prestation d'appui au PMNEER s'inscrivent dans cet objectif spécifique du PIC 2010-2013, et plus particulièrement dans le volet de l'objectif relatif à la gestion intégrée et durable des ressources en eau.
L'objectif global de la prestation est de « contribuer à l'amélioration durable des conditions de vie des filles et garçons du milieu rural dans les régions du Souss-Massa-Drâa, de l’Oriental et du Nord ».

L'objectif spécifique de la prestation est : « les filles et garçons des écoles primaires rurales ciblées ont pris conscience de l'importance de l'environnement et ont un accès durable aux installations sanitaires au niveau des écoles ».
Groupes cibles et zones d'intervention
Les groupes cibles directs de la prestation sont les élèves et le corps enseignant des écoles rurales situées dans les zones d'intervention de la prestation.

Les groupes cibles indirects sont d'une part les structures ― déconcentrées et décentralisées ― de l'Etat ainsi que de la société civile, et d'autre part les familles des filles et garçons du milieu rural dans les zones d'intervention de la prestation.
Les zones d'intervention sont les suivantes :
· Pour la zone de l’ABH du Souss-Massa-Draâ : les provinces de Taroudant, Tiznit, de Chtouka Ait Baha, Agadir Idaoutanane, Ouarzazate et Zagora ;

· Pour la zone de l'ABH de la Moulouya : les provinces d’Oujda-Angad, Jerada, Nador, Driouach et Berkane ;

· Pour la zone de l'ABH du Loukkos : les provinces de Tetouan, Al Hoceima et Chefchaouen.
Parmi ces trois zones, il est proposé de donner priorité, à la fois en termes de volume et en termes d'expérience pilote, à la zone de l'ABH du Souss-Massa-Draâ. La présence depuis longue date de la coopération maroco-belge dans cette zone, notamment dans le secteur de l'eau et de l'assainissement, a permis d'établir de bonnes relations non seulement avec les autorités locales et les services déconcentrés de l'état, mais également avec le tissu de la société civile, qui dans la zone est très actif et performant. D'une part, ces atouts faciliteront la mise en œuvre et le suivi et l'évaluation de la prestation. D'autre part, ils contribueront à la durabilité, notamment sur le plan institutionnel, des effets induits.
Un premier exercice d'identification d'écoles primaires rurales éligibles à la prestation a été fait en concertation étroite avec les services concernés du Ministère de l'Education Nationale. Ce travail servira de base pour la formulation du projet, qui permettra d'approfondir l'exercice d'identification en fonction des critères d'éligibilité et de priorisation suivants :
· raccordement de l'école à un système d’approvisionnement en eau potable, ou sinon proximité d'un tel système ;

· nombre d’élèves bénéficiaires et ratio filles/garçons ;
· présence d’une association (d'usagers d'eau potable) dans la localité qui abrite l’école ;

· facilité de mise en œuvre et de suivi et évaluation de la prestation.
Il convient de signaler que ces critères seront affinés durant la phase de formulation. En fonction des constats et choix y relatifs durant cette phase, mais également la priorisation des zones d'intervention, et plus particulièrement le choix des provinces, pourra encore varier.
Cadre stratégique
Au niveau national, le PMNEER s’inscrit dans le cadre de la stratégie du Maroc en matière de développement durable, en conformité avec les objectifs de l’Initiative Nationale de développement Humain (INDH), le programme du Gouvernement et le Plan d’Urgence « Najah 2009-2012 », portant sur la mise en oeuvre de la Charte Nationale de l’Education et de la Formation. 
Le PMNEER s’inscrit également dans le cadre des initiatives internationales en la matière, particulièrement :

· la « Décennie des Nations Unies pour l’Education en vue du Développement Durable » déclarée par l’Assemblée Générale des Nations Unies en décembre 2002 ; 

· les Objectifs du Millénaire pour le Développement, de par son lien direct avec l'accès universel à l'éducation primaire, la promotion de l'égalité entre filles et garçons et l’amélioration des conditions environnementales liées à la santé et l'assainissement.
Synergies et cohérence

Le PMNEER a été lancé en 2009. Néanmoins, des expériences avec des bailleurs de fonds avaient déjà commencé en 2008 dans les ABH du Loukkos et de la Moulouya grâce à des dons espagnols couplés aux budgets desdites ABH. 
· Un programme de réalisation des opérations d’assainissement et d’approvisionnement en eau potable des écoles rurales au niveau des provinces de Tetouan et Mdiq-Fnideq ont concerné 20 écoles rurales, dont 9 réalisées grâce à un don du Gouvernement de l’Andalousie de 2 624 555 DH par l’ABH du Loukkos.

· Un autre programme d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement des écoles rurales a été mené par l’ABH de la Moulouya et a concerné 16 écoles dans 12 communes rurales des Provinces de Oujda Angad, Berkane, Nador et Jerada, grâce à un don de l’Agence de Coopération espagnole AECID d’un montant de 1.5 MDH.
D’autres expériences vont démarrer avec d’autres bailleurs de fonds au courant de 2010 :

· Un nouveau programme de coopération avec le gouvernement Italien dans la province de Settat va démarrer en 2010 et concernera l’assainissement des écoles rurales. A noter que dans le cadre du programme PAGER réalisé avec la coopération Italienne dans la Province de Settat et qui est en cours d’achèvement, des opérations de réalisation de latrines en faveur de 25 écoles rurales et de 16 mosquées ont été exécutées. 

· Un nouveau programme de coopération avec le gouvernement espagnol, à travers l’AECID, dans le domaine de la mise à niveau environnementale des écoles rurales va démarrer également en 2010 dans la province de Tiznit. Ce programme sera exécuté par l’ABH Souss Massa Draâ.

Les actions envisagées grâce au nouveau PIC maroco-belge capitaliseront sur les expériences citées. Ces nouvelles actions pourront ainsi bénéficier de l’expérience qui est déjà acquise par les ABH du Souss-Massa-Draâ, du Loukkos et de la Moulouya dans ce domaine. Par ailleurs, il est envisagé de développer plus de cohérence interne entre la prestation et les autres composantes d'appui sectoriel, canaux et instruments de la coopération maroco-belge, comme le Programme d’Etudes et de Consultances et le financement direct des ONG locales œuvrant dans le cadre d'égalité des femmes et des hommes et de droits des enfants. 

Un lien particulier pourra être établi avec la composante du PIC relative à l'appui aux ABH ainsi que celle relative à l'assainissement liquide des centres de petite et moyenne taille (en partenariat avec l'Office National de l'Eau Potable), notamment en ce qui concerne des éventuels projets pilotes d’assainissement liquide en milieu rural dans les zones d’action des trois ABH concernées. 
Autre opportunité intéressante de synergie et de cohérence interne est celle de l'assainissement écologique ― domaine d'expertise dans lequel la coopération allemande au Maroc, en partenariat avec le SEEE, s'investit à l'heure actuelle et pour lequel un appel particulier pourrait également être fait au Programme d'Etudes et de Consultances.
Budget et durée indicative

La contribution budgétaire de la Partie belge à la prestation est de 5 MEUR. La Partie marocaine contribuera par la mobilisation des ressources humaines nécessaires à la réalisation de toutes les phases de la prestation. La gestion financière de la prestation sera déléguée aux ABH concernées.

Il sera veillé à une répartition raisonnable entre les activités programmées sous la première composante de la prestation ― mise à niveau sanitaire des écoles rurales ― et sa deuxième composante ― sensibilisation et éducation environnementale.

La durée estimative de la prestation est de cinq ans. Cette durée tient compte du temps nécessaire pour convenablement pouvoir suivre et évaluer les effets ― aux niveaux output, outcome, voire impact, c'est à dire en termes de pérennisation des infrastructures sanitaires et en termes d'impact social et environnemental.

En effet, vu l'envergure de la prestation, il s'avère opportun de prévoir, dès le démarrage de la prestation, des mécanismes clairs de suivi et évaluation, permettant d'apprendre et d'ajuster ― si besoin en est ― la stratégie d'intervention, et plus particulièrement en ce qui concerne les mesures de durabilité et d'intégration effective des thèmes transversaux (voir également ci-après). En annexe se trouve une liste provisoire des résultats et indicateurs escomptés, qui seront affinés durant la phase de formulation.

Mesures de durabilité

La prestation envisage la mise en place de mesures de durabilité sur les plans institutionnel, technique et socioculturel.

Durabilité institutionnelle
Le cadre en vigueur implique une répartition des tâches et responsabilités opérationnelles parmi divers acteurs institutionnels. La réalisation des installations sanitaires sera assurée par les ABH concernées, éventuellement accompagnées, de façon ponctuelle, par les Services de l'Eau (SEEE). Après réception des installations sanitaires, les directions des écoles primaires rurales auront la responsabilité de l'entretien courant, tandis que l’entretien annuel et pluriannuel sera assuré par les responsables du Ministère de l’Education Nationale ainsi que les communes rurales abritant les écoles (entretien des fosses septiques et puits perdus). Le suivi de la sensibilisation et de l’éducation environnementale sera parallèlement assuré par le département de l’environnement (SEEE) et les services déconcentrés du Ministère de l’Education Nationale.

Vu cette stratification et l’importance en découlant d’une concertation performante entre les acteurs, la prestation donnera une attention particulière à la durabilité institutionnelle, déjà durant mais également après la réalisation des installations sanitaires. Dans ce cadre, l’implication étayée d’acteurs pertinents de la société civile (associations d’usagers d’eau potable, associations « école de réussite », …) pourrait jouer un rôle clé. Ainsi, la prestation contribuera de façon indirecte à l’amélioration de la gouvernance des écoles rurales.
Durabilité technique
D’une part, les réalisations des latrines ainsi que des fosses sceptiques et des puits perdus respecteront les cahiers de charge et les plans élaborés par le SEEE, conformément aux standards internationaux. D’autre part, en ce qui concerne la question d’entretien, de maintenance et de pérennisation des installations sanitaires, il y a lieu de souligner le lien étroit qui existe entre la durabilité institutionnelle et technique.
Durabilité socioculturelle
L’unité sanitaire modèle comprend quatre latrines, dont une pour le corps enseignant, une pour les handicapés, une pour les filles et une pour les garçons, et ce pour un nombre maximal de 120 élèves. Une évaluation à mi-parcours permettra de juger l’appréciation par un échantillon des différentes catégories d’utilisateurs, et de proposer des éventuels réajustements dans les plans modèles.
Des clôtures vertes seront réalisées par les départements de l’environnement et des eaux et forêts pour les écoles rurales qui bénéficieront de la prestation et qui n’ont pas de clôtures. Ceci permettra d’éviter la dégradation des installations sanitaires suite à leur utilisation impropre par des personnes autres que les élèves et le corps enseignant de l’école concernée.

Intégration des thèmes transversaux
Il sera veillé à ce que les thèmes transversaux suivants du PIC 2010-2013 soient intégrés de manière effective dans la prestation.

Gestion durable de l'environnement et changements climatiques 
La mise à niveau environnementale des écoles rurales vise non seulement la protection immédiate de l’environnement à travers l’assainissement liquide, mais également la sensibilisation et l'éducation sur la nécessité de préserver et de protéger l'environnement naturel. L’objectif spécifique de la prestation réfère à ces deux volets.

Comme déjà indiqué, les opportunités relatives à l'assainissement écologique seront également explorées dans le cadre de la prestation.
Finalement, une attention particulière sera donnée à la problématique et aux opportunités en matière d’utilisation des énergies renouvelables en milieu scolaire.

Egalité des hommes et des femmes 
Dans le secteur de l’eau, la mise à niveau environnementale des écoles rurales remplit également la fonction sociale essentielle de lutte contre la déperdition scolaire. Surtout les filles à l’âge de la puberté, mais également les filles plus jeunes souffrent d’un manque d’équipement sanitaire, ce qui les pousse souvent à l'abandon scolaire. Ce constat concerne en premier lieu l’enseignement en milieu rural, où la scolarisation des filles progresse moins rapidement que celle des garçons.
La prestation permettra d’apporter des corrections à ce déséquilibre. En plus, la composante relative à l’éducation et la sensibilisation sera conçue en intégrant la thématique d’égalité entre femmes et hommes, et filles et garçons. Ce travail se fera selon une démarche qui favorise l’approche « genre et développement » au-delà de l’approche « femmes au développement ». Finalement, une attention particulière sera donnée à une participation équilibrée des femmes et des hommes dans des instances de concertation dans le cadre de la prestation.
Droits des enfants 
Le travail des enfants est essentiellement un phénomène rural, milieu qui contient 87% des enfants travailleurs. En plus, il existe une corrélation étroite entre la déperdition scolaire et le travail des enfants, le pourcentage des enfants au travail qui fréquentent en même temps l’école étant de 12%.
La prestation, de par son objectif implicite de lutte contre la déperdition scolaire, contribuera ainsi à la promotion des droits des enfants.
Annexe ― Indicateurs et résultats escomptés 

La liste ci-après comprend les résultats et indicateurs escomptés de la prestation. Les résultats et indicateurs sont donnés à titre provisoire et ils seront modifiés et/ou affinés durant la phase de formulation.

Les résultats escomptés sont les suivants :

· Les écoles rurales cibles sont équipées en infrastructures d’eau potable, d’assainissement et d’hygiène, conformément aux standards internationaux ;

· Les écoliers (filles et garçons) ont un accès durable à un environnement propice d’apprentissage, pour une meilleure éducation et santé ;

· A travers la prestation, la gouvernance des écoles rurales est améliorée ;
· Les écoliers (filles et garçons) sont des agents efficaces de changements pour la promotion des pratiques saines et respectueuses de l’environnement dans leurs communautés.
Les indicateurs escomptés sont les suivants :

· Ratio filles/garçons au sein des écoles primaires rurales ;

· Taux d’abandon scolaire des filles et garçons au primaire ;

· Pourcentage des filles et garçons ayant réussi leurs examens ; 

· Taux d’absentéisme des filles et garçons.

· Taux de morbidité liée aux maladies hydriques infantiles ;
· Nombre et pourcentage des écoles primaires rurales équipées et répondant aux standards en matière d’approvisionnement en eau potable, d’assainissement et d’hygiène.
· Etablissement d’un cadre de coordination effectif aux niveaux central et déconcentré, impliquant les divers acteurs institutionnels concernés ;
· Nombre et pourcentage des écoles disposant d’un comité de gestion fonctionnel dans lequel les parents d’élèves participent activement ;
· Nombre de personnes des services techniques communaux formés à la mise en œuvre et à l’entretien des équipements d’assainissement.

· Etablissement des normes d’hygiène d’écoles rurales ;

· Production des dispositifs pédagogiques pour l’éducation environnementale et sur des bonnes pratiques en matière d’hygiène ;
· Pourcentage d’enseignants, écoliers et membres de la communauté ayant amélioré leurs connaissances en matière de comportements hygiéniques ;

· Pourcentage d’enseignants, écoliers et membres de la communauté adoptant des pratiques hygiéniques améliorées (lavage des mains avec savon / élimination sécurisé des excrétas / traitement et stockage sécurisé de l’eau à domicile) ;
· Nombre d’artisans formés à la mise en œuvre et à l’entretien des équipements d’assainissement.
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